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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 JUIN 2025 
Adopté en séance du Conseil communal du 24 novembre 2025 

 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 32. 
 
LE CONSEIL, 
 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
M. le Président excuse les absences de Mme CORTISSE, MM. RENSONNET, EL HAJJAJI et 
STOFFELS ainsi que les retards de Mme LAMBERT, MM. BEN ACHOUR et AYDIN. 
 
INTERPELLATION CITOYENNE - Propreté dans le quartier des Linaigrettes - 
Mme EMONTS Angélique. 

Le Conseil entend l’intervention de Mme EMONTS (voir annexe pages 42 à 57); 
L’Échevin CHEFNEUX remercie l’interpellante et il considère que ce point est important. 
Il insiste sur le fait que la propreté publique fait partie intégrante de la qualité de vie de la 
population. L’enjeu est essentiel et la situation ne peut perdurer. Il rappelle que les équipes 
d’ouvriers sont très présentes sur le terrain. Cela dit, les exemples exposés par l’interpellante 
sont nombreux et c’est regrettable. Il insiste sur plusieurs éléments. Tout d’abord la 
problématique des bulles à vêtements qui se transforment en mini décharges. Il annonce que le 
Collège communal a pris la décision d’enlever un nombre important de bulles et de centrer ces 
outils dans des endroits sécurisés et contrôlés. Il s’agit, au surplus, de la seule fraction de la 
problématique des déchets non intercommunalisés. Le Collège va interpeller INTRADEL à ce 
sujet. Les quantités de vêtements déposés explosent.  
La problématique du travail sur les taxes et sur les domiciliations a été examinée voici plusieurs 
années. En réalité, la prévention est très importante mais on touche aux limites de l’exercice 
quant à la responsabilité des gens. La seule mesure appliquée est une amende via les sanctions 
administratives communales mais elle ne peut pas être appliquée dans bien des cas. La Police et 
le service des Gardiens de la Paix ont été sensibilisés à la problématique soulevée par 
l’interpellante. Le montant de la taxe est un choix politique qui devrait faire apparaître un 
mécanisme de récompense. Il résulte du volume produit en matière d’ordures ménagères. 
Il propose de se rendre sur place et il réaffirme que le Collège est très sensible à cette 
problématique; 
Mme EMONTS revient sur trois points :  
1. la Ville en fait peut-être trop au niveau de l’enlèvement ce qui permet une certaine impunité; 
2. elle propose à la Ville d’insister sur les campagnes de prévention; 
3. à l’instar des tapages nocturnes, elle pense utile de pouvoir appliquer les amendes sur les 

dépôts sauvages. 
 
M. le Président annonce que le point n° 48 "ENSEIGNEMENT SPECIALISE - Pôle territorial - 
Ecole siège Maurice Heuse - Appel à candidatures - Personnel pluridisciplinaire et référent 
numérique et constitution d'une réserve de recrutement pour l'année scolaire 2025-2026 - 
Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin" sera examiné au huis clos. 
 

0438 N° 0001.- PIV 2021-2027 - Inondations 2021 - Rue Raymond 2-4 - Rénovation - Projet - 
Fixation des conditions de marché - Approbation - Déclaration d'urgence. 
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A l'unanimité, 

DECLARE 
qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0002. 

 
0439 N° 0002.- PIV 2021-2027 - Inondations 2021 - Rue Raymond 2-4 - Rénovation - Projet - 

Fixation des conditions de marché - Approbation. 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui espère que les offres seront 
raisonnables. L’urgence se justifie par les délais imposés dans le cadre des 
programmes de subsides PIV. La salle devrait, in fine, être louée. Le PCS occupera le 
1er étage mais l’usage reste à discuter, au besoin, avec les associations de quartier 
concernées. Le projet est évolutif; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime que le projet est coûteux 
alors que sa destination finale n’est pas encore définie. Il serait utile d’avoir des 
réponses préalables. Il regrette que le seul critère proposé par le Collège soit le prix. 
Il motive par-là l’abstention de son Groupe; 
Par 26 voix et 4 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-2358 et le montant 

estimé du marché " Rénovation et aménagement de la future Maison de Quartier 
rue Raymond à Verviers " établi par l’auteur de projet Cabinet d’Architectes 
pHD. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
622.831,12 € hors T.V.A. soit 753.625,66 € T.V.A. 21 % comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 14010-72366-54 (20250017) et 
financée par emprunt et subside. 

Art. 5.- De transmettre la présente délibération à SPI pour disposition. 
 

0440 N° 0003.- PROGRAMME FEDER/FTJ Wallonie 2021-2027 - Réhabilitation globale et 
rénovation énergétique du Grand Bazar en Cité administrative - Projet - Fixation 
des conditions de marché - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0004. 
 

0441 N° 0004.- PROGRAMME FEDER/FTJ Wallonie 2021-2027 - Réhabilitation globale et 
rénovation énergétique du Grand Bazar en Cité administrative - Projet - Fixation 
des conditions de marché - Approbation. 

Entendu la présentation de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui estime que 
ce projet devrait être décentralisé. Il regrette la présentation en urgence de ce projet qui 
fait montre d’un certain manque de sérieux, en particulier au vu de l’importance du 
projet;  
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui regrette 
également que l’urgence soit soulevée alors qu’on aurait pu espérer que ce point soit 
traité dans les délais requis. La Cité administrative est un projet important et il faut être 
satisfait de sa concrétisation. Il rappelle que le coût total de l’opération est très 
important. Il se demande où en sont les études annoncées en matière de géothermie; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui s’inquiète 
de l’ampleur de l’investissement même s’il est favorable au projet. Il demande que 
l’on soit attentif à la gestion des deniers communaux; 
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Entendu la réponse de M. LOFFET qui estime que l’urgence était motivée par la 
volonté d’avancer rapidement au travers d’un document discuté depuis longtemps. 
Il s’étonne de la vision de M. SCHONBRODT de voir les services de l’administration 
décentralisés. Il considère, sur le plan financier, que l’estimation est large et que la 
performance énergétique de la future Cité administrative sera positive. Concernant la 
géothermie, le potentiel est positif selon les études réalisées; 
Par 26 voix contre 4, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-022 et le montant 

estimé du marché "PROGRAMME FEDER/FTJ Wallonie 2021-2027 - 
Réhabilitation globale et rénovation énergétique du Grand Bazar en Cité 
administrative établi par l’auteur de projet. Les conditions sont fixées, comme 
prévu, au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 28.763.196,00 € hors T.V.A. soit 
34.803.467,16 € T.V.A. 21 % comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De soumettre le marché à la publicité européenne. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 520/723-60 (20141008) et financée par 
emprunt et subside. 

Art. 5.- De transmettre le dossier aux Pouvoirs subsidiants pour avis 
technique d’opportunité. 

 
0442 N° 0005.- VOIRIE - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Intervention de la SPGE dans le 

coût des travaux d'égouttage - Nouvelle proposition de prise en charge des frais 
d'études - Convention entre la SPGE, l’AIDE et la commune de Verviers - 
Avenant - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0006. 
 

0443 N° 0006.- VOIRIE - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Intervention de la SPGE dans le 
coût des travaux d'égouttage - Nouvelle proposition de prise en charge des frais 
d'études - Convention entre la SPGE, l’AIDE et la commune de Verviers - 
Avenant - Approbation. 

Entendu la présentation de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui estime que 
le dossier traine depuis trop longtemps; 
Entendu la réponse de M. LOFFET; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime que la pression mise sur les 
communes par la R.W. après les inondations est délirante et qui ne comprend pas 
pourquoi on parle encore d’études quatre ans plus tard; 
Par 26 voix et 4 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’adopter l’avenant à la convention entre la S.P.G.E., l’A.I.D.E. et 

la Ville de Verviers relative à la réfection des égouts dans le cadre des 
inondations de juillet 2021. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à chacune des parties. 
 

0444 N° 0007.- ONSS - MARIBEL SOCIAL - Refus du Comité de gestion du Fonds Maribel Social 
de la justification de la diminution du volume de l'emploi - Requête en annulation 
auprès du Conseil d'Etat - Autorisation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 0008. 
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0445 N° 0008.- ONSS - MARIBEL SOCIAL - Refus du Comité de gestion du Fonds Maribel Social 
de la justification de la diminution du volume de l'emploi - Requête en annulation 
auprès du Conseil d'Etat - Autorisation. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui s’interroge 
sur la responsabilité de la Ville à la suite de cette décision. 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui rappelle que la Tutelle a imposé des 
mesures et cela doit permettre d’obtenir une dérogation en la matière; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime que la Ville a été 
sanctionnée parce qu’elle a réduit son volume d’emploi; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui s’interroge sur 
la situation actuelle par rapport à la décision prise par l’ONSS ? 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui précise que l’on a maximalisé 
l’utilisation des agents sous statut Maribel et au regard des impositions de l’autorité 
Fédérale; 
Par 26 voix contre 4, 

AUTORISE 
le Collège communal à déposer une requête en annulation auprès du Conseil 
d’Etat de la décision de l’ONSS du 13 juin 2025 de ne pas accepter les raisons 
invoquées par la Ville de Verviers justifiant la diminution du volume de 
l’emploi. 

 
0446 N° 0009.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Contentieux - Taxe sur 

les immeubles inoccupés - Exercice 2023 (art. 70) - Jugement défavorable - 
Décision - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 10001. 
 

0447 N° 0010.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Contentieux - Taxe sur 
les immeubles inoccupés - Exercice 2023 (art. 58) - CALMANT Sandrina - 
Jugement défavorable - Décision - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 10002. 
 

0448 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE 
DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 AVRIL 2025 - Adoption - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

en cette séance du 30 juin 2025, le procès-verbal tel qu'il est rédigé. 
 

0449 N° 02.- CONSEIL COMMUNAL - Décret du 29 mars 2018 - Rapport de rémunération 
2025 (exercice 2024) - Adoption - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Président; 

PREND ACTE 
du dépôt, par M. EL HAJJAJI Hajib, Conseiller communal, des données 
relatives à son mandat d'administrateur à la S.C.R.L. FINIMO et complète, en ce 
sens, le rapport de rémunération; 

Par 26 voix et 4 abstentions, 
ADOPTE 

le rapport de rémunération 2025 (exercice 2024) de la Ville de Verviers 
composé de tableaux reprenant les informations suivantes : 
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- un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par 

l’Administration communale aux (anciens) mandataires et à la personne non 
élue ainsi que la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans 
lesquelles la Ville détient des participations directes ou indirectes, avec les 
informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats; 

- la liste de leurs présences aux réunions des différentes instances de la Ville et 
le taux de participation pour chacune. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
Points 3 et 4 débattus conjointement : 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui s’étonne de voir 
apparaître des caméras qui scannent et que cela peut apparaitre, in fine, comme une machine à 
sous au profit de la Commune. Il estime que les caméras de ce type ont une réelle utilité mais 
qu’il ne faut pas glisser vers un contrôle automatique; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 

 
0450 N° 03.- POLICE ADMINISTRATIVE - Autorisation d'exploitation de caméras "fixes" ou 

"fixes temporaires" sur le territoire communal par la Zone de Police "Vesdre" - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
AUTORISE 

l’implantation et l’utilisation, par la Zone de Police « Vesdre » de dispositifs de 
caméras de surveillance fixes » et « fixes temporaires ». 

 
0451 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Autorisation d'exploitation de caméras "ANPR 

fixes" sur le territoire communal par la Zone de Police "Vesdre" - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Par 27 voix et 4 abstentions, 
AUTORISE 

l’implantation et l’utilisation, par la Zone de Police « Vesdre » de dispositifs de 
caméras de surveillance « ANPR fixes » (reconnaissance automatique des 
plaques d’immatriculation). 

 
0452 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Organisation de camps ou séjours de vacances sur 

le territoire de Verviers par les mouvements de jeunesse - Règlement - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
DECIDE  

Art. 1.- D'adopter le règlement relatif à l’organisation de camps ou séjours 
de vacances sur le territoire de Verviers par les mouvements de jeunesse. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à l’ensemble des 
mouvements de jeunesse. 

 
0453 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux véhicules 
utilisés par les personnes handicapées - Avenue Hanlet - Avis de la Section de 
M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité, 

ARRETE : 
Art. 1.- Un emplacement de stationnement réservé aux véhicules utilisés 

par les personnes handicapées est créé Avenue Hanlet, à proximité du n° 46. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a + XC « 6m » + Type VIId. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie Mobilité et Infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, un avis de publication sera affiché aux endroits 
habituellement réservés aux publications officielles. Le présent règlement 
pourra pour sa part être consulté par le public au service de la Police 
administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0454 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux véhicules 
utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue Hauzeur - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation de la rue Hauzeur. 
Rue Hauzeur : 
A. Canalisation de la circulation  

 Une zone d’évitement striée est tracée avant la bande de stationnement 
reprise au point C. 

Cette mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 1975. 
 Un passage pour piétons est délimité à son intersection avec la rue des 

Chapeliers. 
Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles 
à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 L’interdiction de stationnement alternée par quinzaine est abrogée.  
Les signaux E5 et E7 sont retirés.  
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à proximité du n° 4. 
Cette mesure est matérialisée par le signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d’une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention « 6m ». 
La mesure est matérialisée par un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d'une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention ''12 m''. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur 

la chaussée parallèlement au trottoir du côté pair. 
Cette mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l’article 
75.2. de l’A.R. du 1er décembre 1975. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
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Après approbation, un avis de publication sera affiché aux endroits 
habituellement réservés aux publications officielles. Le présent arrêté pourra 
pour sa part être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation appropriée. 

 
Points n° 8 et 9 analysés conjointement : 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 

 
0455 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Porte de Heusy - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Par 27 voix et 4 abstentions 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement Porte de Heusy. 
Porte de Heusy : 
A. Obligations de circulation 

- Un sens obligatoire de circulation est instauré depuis la place Porte 
de Heusy vers la chaussée de Heusy. 

Cette mesure est matérialisée par le signal D1a. 
B. Régime de priorité de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, 
depuis la rue du Tribunal jusqu’à la rue de Heusy.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 et le signal F19 complété par le panneau additionnel M4. 

C. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone résidentielle / de rencontre est réalisée conformément aux 

plans annexés. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b. 

Conformément à l’article 8.1.4° du code du gestionnaires, un signal 
B17 sera prévu à son débouché sur la rue du Tribunal.  

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, un avis de publication sera affiché aux endroits 
habituellement réservés aux publications officielles. Le présent arrêté pourra 
pour sa part être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0456 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue de Mangombroux - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 



8 
 

 
Par 27 voix et 4 abstentions, 

ARRETE : 
Art. 1.- Les mesures de circulation de la rue de Mangombroux. 

Rue de Mangombroux : 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf pour les cyclistes, depuis 
son immeuble n°4 vers son carrefour avec l’avenue Reine Elisabeth.  

Cette mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau 
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau additionnel 
M4.  

B. Régime de priorité de circulation 
- La priorité de passage est conférée, par le signal B9, à la rue de 

Mangombroux par rapport à la place de l’Abattoir; 
- La priorité de passage est conférée, par le signal B9, à la rue de 

Mangombroux par rapport à la rue Ma Campagne. 
Ces mesures sont matérialisées par les signaux B9 et B1.  
La fin de priorité de passage accordée à ces itinéraires est signalée par un 
signal B11. 

C. Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 3; 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 21; 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 375. 
Ces mesures sont matérialisées par des bandes de couleur blanche, 
parallèles à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

D. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit côté impair, du n° 371 jusqu'à la rue 

Ma Campagne; 
- Le stationnement est interdit côté pair, du no 212 jusqu'à la rue des 

Fripiers; 
- Le stationnement est interdit côté impair, à hauteur du n° 173, sur 15m; 
- Le stationnement est interdit côté impair, du no 21 jusqu'à la rue Courte du 

Pont. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
- Le stationnement est interdit, excepté pour les livraisons, à hauteur de 

l'immeuble n° 209, sur 10 m du lundi au vendredi, de 09h00 à 11h30.  
Cette mesure est matérialisée par le signal E1 complété par un panneau 
additionnel reprenant la mention limitative prévue ainsi qu’un additionnel 
spécifiant la destination de la zone type IVi.  
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées côté pair, en face du no 47-49; 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du no 97; 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du no 221; 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du no 246. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté pair, à proximité du no 248. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées, côté impair, à proximité du no 257. 
Ces mesures sont matérialisées par un signal E9a complété du pictogramme 
des personnes handicapées et d’une flèche de réglementation sur courte 
distance avec la mention « 6 m ». 
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- Le stationnement est réservé aux autocars, côté pair, sur 15 mètres à 

hauteur du n° 130. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9d ainsi que les additionnels 
adéquats. 

E. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au no 43; 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au n° 51; 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au no 109; 
- Le stationnement est interdit côté impair, de part et d'autre du garage sis 

au no 233; 
- Le stationnement est interdit côté impair, du no 269 au no 261; 
- Le stationnement est interdit côté pair, de part et d'autre du parking sis 

face au n° 349. 
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
- Des emplacements de stationnement sont établis en épi du côté impair le 

long des immeubles portant les n° 7 à 9.  
Cette mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, 
conformément à l’article 77.5 de l’A.R. du 1er décembre 1975. 

F. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 
Cette mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23. 
- La circulation est réservée aux piétons et cyclistes avec l’indication de 

la partie du chemin qui est affectée aux différentes catégories 
d’usages, sur le trottoir longeant les immeubles à numérotation 
impair à hauteur de son carrefour avec l’avenue Eugène Müllendorff.  

Cette mesure est matérialisée par les signaux F99b et F101b. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux.  
Après approbation, un avis de publication sera affiché aux endroits 
habituellement réservés aux publications officielles. Le présent arrêté pourra 
pour sa part être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Greffes des Tribunaux de 
Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police Vesdre. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0457 N° 10.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - Contrat de 

gestion - Renouvellement - Adoption - Avis de la Section de M. DEGEY, 
Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui motive le vote 
d’opposition du Groupe ECOLO (voir annexe page 60 ); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui motive le vote 
d’opposition de son Groupe; 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
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Par 22 voix contre 6 et 3 abstentions, 

APPROUVE 
le contrat de gestion établi entre la Ville de Verviers et la Régie communale 
autonome “Synergis”, dont la durée de validité se terminera de plein droit le 
31 décembre 2027, tel qu’annexé à la présente décision. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0458 N° 11.- PLAN GENERAL D’URGENCE ET D’INTERVENTION - Adoption - Avis de la 

Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui motive l’abstention 
de son Groupe (voir annexe page 61); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
Par 26 voix et 6 abstentions, 

ADOPTE 
le présent Plan Général d’Urgence et d’Intervention. 

 
0459 N° 12.- VOIRIE - Rue des Artistes - Plan modifiant le plan d'alignement A78 approuvé par 

A.R. des 22 septembre 1891 et 13 juin 1904 - Adoption définitive - Approbation - 
Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
PREND CONNAISSANCE 

des résultats de l’enquête publique et de l’avis favorable du Collège provincial; 
ARRETE 

le plan modifiant le plan d’alignement A78 adopté par A.R. des 22 septembre 
1891 et 13 juin 1904, tel que dressé le 12 janvier 2024 par le Bureau de 
Géomètres-Experts GEOTECH. 

 
0460 N° 13.- VOIRIE - Rue des Artistes et Square Astrid - Plan modifiant le plan d'alignement 

A78 approuvé par A.R. des 22 septembre 1891 et 13 juin 1904 - Demande de 
suppression de voirie - Décret du 06/02/2014 sur la voirie communale - Suppression 
et déclassement d'une voirie communale et versement dans le domaine public 
communal d'une emprise - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

 d’adopter le plan de mesurage dressé le 12 janvier 2024 par le Bureau de 
Géomètres-Experts GEOTECH; 

 de supprimer et déclasser la voirie communale « rue des Artistes », telle que 
reprise au plan dressé le 12 janvier 2024 par le Bureau de Géomètres-Experts 
GEOTECH, sous le LOT 2, sous liseré mauve, d’une superficie de 373,75 m² 
et nouvellement cadastrée 1ère Division, Section A, n° 1414B8 P0000; 
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 de verser dans le domaine public communal la partie du Square Astrid 

reprise au plan dressé le 12 janvier 2024 par le Bureau de Géomètres-Experts 
GEOTECH sous liseré jaune, d’une superficie de 409,89 m², anciennement 
cadastrée 1ère Division, Section A, n° 1414P7 et nouvellement cadastrée 
1ère Division, Section A, n° 1414Z7 P0000; la partie restante du Square 
Astrid, sous liseré vert au plan mentionné ci-avant, d’une superficie de 
297,40 m², reste dans le domaine privé de la Ville, nouvellement cadastrée 
1ère Division, Section A, n° 1414A8 P0000; 

 de transmettre la présente délibération au Service Public Fédéral Finances. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0461 N° 14.- VOIRIE - Rue d’Ensival (N61) - Aménagement paysager et reprise en gestion des 

aménagements du giratoire Armand Delsemme - Convention - Approbation - Avis 
de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui se 
demande pourquoi la convention ne prévoit pas que l’on puisse installer l’œuvre sous 
la forme de "V" comme "Verviers"; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui rappelle que la R.W. s’est interrogée 
sur la stabilité de celle-ci; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui se réjouit que la R.W. soit 
intervenue surtout s’il y avait un problème potentiel de stabilité; 
Par 27 voix et 4 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver la convention entre le Service Public de Wallonie, 

Mobilité et Infrastructures (SPW-MI) et la Ville de Verviers relative à 
l’aménagement et la reprise en gestion, par la commune, des aménagements 
paysagers du rond-point Armand Delsemme. 

Art. 2.- De supporter les coûts inhérents à cette reprise en gestion. 
Art.3.- De transmettre la présente délibération, ainsi que la convention 

signée, au SPW-MI pour suite utile. 
 

0462 N° 15.- VOIRIE - Rue Moraifosse - Marché conjoint avec le lotisseur - Egouttage et 
aménagement de la voirie - Convention entre la Ville, la S.R.L. URBANEO et la 
S.R.L. DIVERSIS INVEST relative à un marché conjoint des travaux - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE 

Art. 1.- D’adopter la convention à intervenir entre la Ville, la S.R.L. 
URBANEO et la S.R.L. DIVERSIS INVEST relative au marché conjoint de 
travaux relatifs à la création, l’aménagement et réfection de l’égouttage et de la 
voirie suite à l’obtention d’un permis d’urbanisme, dans laquelle les parties 
conviennent de désigner l’une d’entre elles qui agit en leur nom collectif à 
l’attribution et à l’exécution des marchés, à savoir la Ville. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à chacune des parties. 
 

0463 N° 16.- VOIRIE - Rue Moraifosse - Marché conjoint avec le lotisseur - Egouttage et 
aménagement de la voirie - Projet - Fixation des conditions du marché - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2020-085 et le montant 

estimé du marché “VOIRIE - Rue Moraifosse - Marché conjoint avec le 
lotisseur - Égouttage et aménagement de la voirie”, établis par l’auteur de projet, 
BELFAGEO S.P.R.L., Voie de l'air Pur n° 257 à 4052 Beaufays. Les conditions 
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 499.329,10 € hors 
TVA ou 604.188,21 €, 21 % TVA comprise (104.859,11 € TVA cocontractant), 
réparti comme suit : 
- à charge d'URBANEO : 179.470,02 € HTVA ou 217.158,72 € TVAC; 
- à charge de DIVERSIS : 19.400,00 € HTVA ou 23.474,00 € TVAC; 
- à charge de la Ville de Verviers : 300.459,08 € HTVA ou 363.555,49 € 

TVAC. 
Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De solliciter une contribution pour ce marché auprès du tiers payant 

URBANEO S.R.L., place Vieille-Montagne n° 7 à 4000 Liège. 
Art. 4.- De solliciter une contribution pour ce marché auprès du tiers payant 

DIVERSIS INVEST S.R.L., place Vieille-Montagne n° 7 à 4000 Liège. 
Art. 5.- La Ville de Verviers est mandaté pour exécuter la procédure et 

pour intervenir, au nom de URBANEO S.R.L. et DIVERSIS INVEST S.R.L., 
à l'attribution du marché. 

Art. 6.- En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir 
adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à 
concurrence de sa participation au marché. 

Art. 7.- Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs 
participants. 

Art. 8.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 
national. 

Art. 9.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/735-57 (n° de projet 20250030). 

 
0464 N° 17.- Réfection extraordinaire d’égouttage, de voiries, de trottoirs et d’espaces publics - 

Rue de Gelée - Réfection du revêtement - Projet - Fixation des conditions du 
marché - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2025-077 et le montant 
estimé du marché “Réfection extraordinaire d'égouttage, de voiries, de trottoirs 
et d'espaces publics - Rue de Gelée - Réfection du revêtement”, établis par le 
Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 397.620,45 € hors TVA ou 481.120,74 €, 21 % TVA comprise 
(83.500,29 € TVA cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/735-60 (n° de projet 20250022). 
 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 
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0465 N° 18.- REGLEMENTS - Règlement communal relatif à la construction, la reconstruction, 
l’aménagement ou la réparation de trottoirs - Approbation - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal; 
Entendu les réponses de M. LOFFET et de Mme OZER, Echevins 
Par 26 et 6 absentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'amendement déposé en séance par M. LOFFET, 

Echevin des Travaux, relatif à une modification de l'article 18, à savoir : 
"Article 18. Toute dégradation ou malfaçon constatée par le délégué du service 
technique de la Ville pour les cas visés aux articles 12 à 15 16 sera signalée au 
propriétaire riverain par lettre recommandée.". 

Art. 2.- D’adopter, tel qu'amendé, le nouveau règlement relatif à la 
construction, la reconstruction, l’aménagement ou la réparation de trottoirs en 
annexe de la présente délibération et considéré comme étant ici intégralement 
reproduit. 

Art. 3.- De transmettre copie de la présente délibération aux services 
Maintenance, Urbanisme, Environnement et Développement durable. 

Art. 4.-  De l’entrée en vigueur du présent règlement après accomplissement 
des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 

 
0466 N° 19.- REGLEMENTS - Règlement communal relatif aux modalités de raccordement aux 

égouts - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Par 26 et 6 absentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'adopter l'amendement déposé en séance par M. LOFFET, 
Echevin des Travaux, relatif à une modification de l'article 9, à savoir : 
"Article 9. L’ensemble des travaux relatifs à la pose, la réparation ou 
l’entretien du raccordement particulier, en ce compris le tronçon sous le 
domaine public, est entièrement à charge du propriétaire de l’immeuble 
concerné, à l’exception du cas prévu à l’article 5 du présent règlement.". 

Art. 2.-  D’adopter, tel qu'amendé, le nouveau règlement relatif aux 
modalités de raccordement à l’égout repris en annexe de la présente délibération 
et considéré comme étant ici intégralement reproduit. 

Art. 3.- De transmettre copie de la présente délibération aux services 
Maintenance, Urbanisme et Environnement. 

Art. 4.-  De l’entrée en vigueur du présent règlement après accomplissement 
des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 2 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

 
0467 N° 20.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisition et démolition de biens bâtis ou non bâtis 

destinés à la mise en place d'aménagement visant la résilience du territoire à la 
suite des inondations de juillet 2021 - Immeuble sis rue Francomont n° 24 - 
Décision de principe d'acquisition - Approbation - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue de Francomont 
n° 24, cadastré 8ème division, section B, n° 509X, appartenant à Mame 
Christine WARLET et M. Alain BOUTET, pour un montant de 140.000,00 € 
(cent quarante mille euros) pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de remploi de 24.131,25 €; 
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 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2025, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
  de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0468 N° 21.- GESTION IMMOBILIERE - Parcelles sises rues de Hodimont et de la Chapelle 

cadastrées A n° 145/02E et 169F - Bail de superficie au profit de l'A.S.B.L. 
"Terrains d'Aventures de Hodimont" - Octroi d'un subside indirect - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE 

d’accorder un subside indirect sous forme de mise à disposition des terrains sis 
rues de Hodimont et de la Chapelle, respectivement cadastrés 3ème division, 
section A, n° 145/02E et n° 169F tels que repris au projet de bail de superficie 
pour un euro annuel et dont le montant de subside indirect annuel est estimé à 
6.000,00 € et ce pour une durée de 30 ans et de prise en charge des frais liés à 
l’opération immobilière estimés à 22.441,31 €. 

 
0469 N° 22.- GESTION IMMOBILIERE - Immeuble sis Thier Mère Dieu n° 18 - Vente - 

Décision de principe - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Par 26 voix contre 2 et 4 absentions 
DECIDE : 

- de fixer le prix estimatif de l’immeuble sis rue Thier Mère Dieu n° 18, 
cadastré 2ème division, section C, n° 336H, à un prix estimatif de 
221.500,00 € (deux cent vingt-et-un mille cinq cent euros); 

- de vendre de gré à gré l’immeuble susmentionné, avec publicité, à l’offre 
jugée la plus intéressante; les frais de délivrance seront à charge de 
l’acquéreur; le bien sera affecté en logements; un projet d’esquisse sera 
demandé lors de la remise d’offre;  

- de coter les offres suivant la répartition des points comme suit : attribution de 
70 points pour le prix et 30 points pour l’esquisse; 

- d’insérer une clause résolutoire; 
- d’approuver la plaquette de vente; 
- d’autoriser le Collège communal de prolonger les délais si des circonstances 

motivées le justifient. 
 

0470 N° 23.- GESTION IMMOBILIERE - Acquisitions de biens sis rue Francomont n° 12+, 
n° 14+ et n° 14+ cadastrés 8ème division, section A, n° 495B, 495E2 et 495F2 par 
voie d’expropriation pour cause d’utilité publique en vue de leur démolition et 
aménagement de la zone - Introduction du dossier de demande d’expropriation 
auprès des services du S.P.W. - Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, 
Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal; 
Entendu les réponses de M. LOFFET, Echevin, qui rappelle la procédure 
d’expropriation pour cause d’utilité publique. Il estime que ces trois dossiers arrivent 
après plusieurs tentatives d’achats par gré à gré; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime que le fonds n’est pas 
suffisant pour l’achat et la démolition des immeubles concernés par le projet 
« Quartier durable »; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT qui craint que la R.W. limite les montants non 
dépensés au vu de la longueur des procédures; 
Par 26 voix 7 abstentions, 

DECIDE : 
- d’initier la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique visant à 

acquérir les biens sis rue Francomont n° 12+, 14+ et 14+, respectivement 
cadastrés 8ème division, section B, n° 495B2, 495E2 et 495F2;  
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- d’adopter le plan d’expropriation et tableau des emprises précités et ci-

annexés, présentant la localisation, l’appartenance, la contenance et le 
périmètre des biens à exproprier; 

- de transmettre la présente décision et le dossier d’expropriation au Service 
Public de Wallonie (Guichet Unique de réception des Dossiers 
d’Expropriation GUDEX) pour la suite de la procédure. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0471 N° 24.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Contrat de Maintenance 

Parking sis rue du Collège en partenariat avec GREEN ISOLOGIC - Avis de la 
Section de M. LOFFET, Echevin. 

Par 28 voix et 4 abstentions 
ADOPTE 

le contrat de maintenance « Parking Collège » entre la Ville de Verviers et la 
S.R.L. GREEN ISOLOGIC résultant de la mission confiée par la Ville de 
Verviers à ladite S.R.L. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0472 N° 25.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Convention Ville/C.P.A.S. 

(06/04/14) - Dispositif d'urgence sociale (DUS) - Logements d'urgence sis rues des 
Raines n° 49 et Ortmans-Hauzeur n° 42/44 - Nouvelle convention - Approbation - 
Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

Entendu la question de M. PRIVOT, Conseiller communal, par rapport à la conformité 
du bâtiment au regard des normes incendie; 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui précise que le rapport sera 
prochainement obtenu et qu’il conviendra de mettre les logements en conformité; 
Par 26 voix contre 3 et 4 abstentions, 

APPROUVE 
la nouvelle convention entre la Ville de Verviers et le C.P.A.S. régissant les 
relations Ville/C.P.A.S. en matière de mise à disposition de ‘Logements 
d’Urgence’ par laquelle la Ville donne en gestion au C.P.A.S., pour le compte 
de la Ville de Verviers, deux immeubles à vocation de logements d’urgence, à 
savoir respectivement rues des Raines n° 49 et Ortmans-Hauzeur n° 42-44. 

 
0473 N° 26.- CULTURE - Collaboration Ville/Université de Liège - Convention de partenariat - 

Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention de partenariat qui lie la Ville de Verviers et l’Université de Liège. 
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0474 N° 27.- CULTURE - Collaboration Ville/Les Amis de l’Université de Liège, A.S.B.L. - 
Convention de partenariat - Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention de partenariat qui lie la Ville de Verviers et l’A.S.B.L. "Les Amis 
de l’Université de Liège". 

 
0475 N° 28.- CULTURE - Budget communal 2025 - Octroi d’un subside numéraire - A.S.B.L. 

"Comptoir des Ressources créatives" - Festival du livre et de la BD Nouvelle Page - 
Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 1.000,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Comptoir des Ressources créatives" pour l’organisation du 
festival du livre et de la BD de Verviers "Nouvelle Page" les 4 et 5 octobre 
2025;  

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Comptoir des Ressources créatives" 
le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur 
base de factures acquittées; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir des factures acquittées pour un montant 
équivalent au subside octroyé. 

 
0476 N° 29.- CULTURE - Budget communal 2025 - Octroi d’un subside numéraire - A.S.B.L. 

"Les Fiertés verviétoises" - Festival du film LGBTQIA+ - Approbation - Avis de la 
Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 500,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Les Fiertés verviétoises" pour l’organisation du festival du film 
LGBTQIA+ à Verviers;  

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Les Fiertés verviétoises" le subside en 
deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de 
factures acquittées; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir des factures acquittées pour un montant 
équivalent au subside octroyé. 

 
0477 N° 30.- MUSEES - Règlement d'Ordre Intérieur des Musées (ROI) - Avenant - 

Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui dépose une 
proposition d’amendement au Règlement d’ordre intérieur des Musées communaux 
(voir annexe page 64); 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui propose de refuser 
l’amendement dans la mesure où le legs est respecté strictement et ce en accord avec la 
Fédération Wallonie Bruxelles. La situation actuelle permet un accès aisé à la culture 
au travers de nombreux dispositifs. Le Collège a estimé que les plages de gratuité 
étaient suffisantes. Le texte proposé par le Collège ne constitue en rien un obstacle à 
l’accès gratuit des Musées. Il n’y a eu aucune demande pour étendre ou modifier les 
gratuités proposées; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui confirme la légalité de l’opération 
mais souligne que le système mis en place ne permet pas d’appliquer la gratuité 
proposée. Il estime que la mesure a une vocation financière; 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX qui précise qu’il assume pleinement les choix 
du Collège en concertation avec l’Administration des Musées. Il rappelle que personne 
ne se plaint de la situation et il regrette la caricature qui est faite; 
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Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui regrette le manque d’honnêteté 
intellectuelle; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui motive 
son abstention; 
Par 23 voix contre 5 et 5 abstentions, 

REJETTE 
l’amendement au Règlement d’ordre intérieur des Musées communaux proposé 
par M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 

Par 29 voix contre 4, 
APPROUVE 

l’avenant au règlement d’ordre intérieur des Musées de Verviers. 
 

0478 N° 31.- MUSEES - Renouvellement des Musées de Verviers en catégorie C - Convention 
2025-2029 liant la Ville de Verviers et la FWB - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE  

la convention quinquennal 2025 - 2029. 
 

0479 N° 32.- MUSEES - Convention de mise en dépôt de la collection de M. Paul 
VERBRAEKEN - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention de mise en dépôt de la collection de M. Paul VERBRAEKEN. 
 

0480 N° 33.- BIBLIOTHEQUE - Convention relative aux services proposés par la bibliothèque 
itinérante de la province de Liège - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention relative aux services proposés par la bibliothèque itinérante de la 
Province de Liège. 

 
0481 N° 34.- MOBILITE - Réseau cyclable structurant dans l’arrondissement de Verviers - 

Etude de définition - Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui justifie 
l’abstention de son Groupe; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.;  
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu les réponses de M. CHEFNEUX, Echevin, qui rejoint ECOLO et le P.T.B. 
lorsqu’ils disent que c’est un travail intéressant. Le choix de la « Vesdrienne » n’est 
pas encore arrêté car les discussions sont toujours en cours. Il ajoute que la Zone 30 en 
cœur de Ville figure dans la DPC. Enfin, sur la réflexion méthodologique, c’est la 
R.W. qui a fixé les règles en la matière. Il tient à nuancer la critique formulée; 
Par 23 voix et 10 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver l’étude de définition du réseau cyclable structurant de 

l’arrondissement de Verviers moyennant l’intégration des conditions suivantes :  
1. Concernant le statut actuel du réseau, l’étude ne faisant que collecter les 

situations de fait et règlementaires des arrêtés en vigueur sur les voiries 
concernées, il n’y a pas de remarques particulières à formuler sur ce travail 
de compilation. 

2. Concernant le tracé de réseau proposé comme structurant à Verviers, 
plusieurs éléments posent question et ne semblent pas mûrs et doivent être 
approfondis, notamment : 



18 
 

 
• Le choix de la Vesdrienne entre HDB, la gare de Verviers Central et 

Gérardchamps n’est pas arbitré par l’étude : ce tracé n’est toutefois pas 
encore arrêté par le SPW - Direction des Routes de Verviers et la question 
reste donc en suspens. 

• A Petit-Rechain, l’itinéraire par les rues de Gelée, Val Du Ru, Bonvoisin 
et du Foyer est improbable vu le stationnement et la configuration des 
lieux; par ailleurs, ce tracé s’écarte d’une desserte du centre du village et 
la voirie régionale reste l’axe légitime privilégié pour une infrastructure 
cyclable. 

• A Heusy, le « coude » réalisé par la rue au Sawhé est peu lisible et 
adapté : il convient de privilégier un axe Theux-Verviers, éventuellement 
via les talus de l’autoroute (en cas de merlons de terres pour isoler 
l’autoroute comme à Sart) ainsi que des projets privés en cours d’étude et, 
en parallèle, de continuer l’axe Bouquette vers Mangombroux par la rue 
Florikosse, la rue Fontaine au Biez (où un aménagement cyclable fort est 
étudié), biez du Moulin et Darimont. 

• Enfin, le schéma structurant cyclable aborde un réseau par « filaments ou 
axes ». Il nous semble primordial d’envisager au moins un aménagement 
de type « zone » : 
En effet, le centre-ville de Verviers ambitionne, selon la nouvelle DPC, à 
être pacifié en zone 30. Cela nécessite des effets portes, des 
aménagements de contrôles de vitesse au sein du périmètre, des radars 
préventifs…. 
Cette pacification aura notamment pour effet d’être compatible avec une 
généralisation des voiries cyclables au sein du périmètre lesquelles 
contribueraient toutes à un accueil du vélo en mixité. 
Cette « zone 30 » est d’autant plus légitime que Verviers est le principal 
et unique centre urbain de son arrondissement. 
Cette mesure n’est toutefois pas incompatible mais au contraire 
combinable avec une infrastructure plus fort pour un axe Est-Ouest 
(Vesdrienne), Nord Sud (Verviers-Theux) ou vers la gare de Verviers 
Central. 

3. Concernant les niveaux d’interventions proposés, le spectre d’interventions 
reste particulièrement large et dessert une vision d’ensemble cohérente. 
Le schéma de vision gagnerait à proposer un/deux/ trois maximum grands 
modèles d’infrastructures à reproduire partout. En effet, la vision structurante 
et supra communale exige aussi une même lisibilité et une même ambition, 
sans quoi le puzzle peut s’avérer être un patchwork inadapté. 

4. Concernant les statuts proposés, il nous semble que ceux-ci doivent être 
revus à la lumière du point précédent : définir une/deux/trois infrastructures 
type qui deviendraient la référence de ce réseau; des écarts étant possibles 
ponctuellement, mais de manière réduite mais non systématique. 

5. Concernant la priorisation d’intervention, il est regrettable que l’axe gare de 
Verviers Central - Heusy ne soit pas repris comme priorité 1; l’axe Verviers 
Theux mériterait une priorité supérieure, à minima d’ordre 3 car il dessert le 
Sud de la Ville, dont l’hôpital…  
Ces axes devraient être priorisés en ce sens vu la quantité de population 
qu’ils concernent. 
Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la Direction de la 

Planification de la Mobilité du SPW-MI et aux services communaux concernés. 
 

0482 N° 35.- BUDGET COMMUNAL 2025 - Modification budgétaire n° 1 - Service ordinaire et 
extraordinaire - Arrêt provisoire et tableau de bord quinquennal 2026/2030 - 
Actualisation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 
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Entendu la présentation de M. CHEFNEUX, Echevin, qui précise qu’il s’agit d’une 
adaptation à la marge. Il précise que cette modification budgétaire est le résultat d’un 
travail permettant de rapprocher les projections des réalités. Il s’agit de réductions de 
moyens budgétaires immobilisés injustement. Il rappelle également que si la 
modification budgétaire est présentée en boni c’est parce que certains artifices 
apparaissent et il convient d’y être attentif. Il s’agit du boni pour 2024 et du prêt 
Oxygène sollicité. Sans cela, le résultat serait négatif de près de 5.5 millions; 
Entendu la présentation du Directeur financier (voir annexe pages 65 à 69); 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 61 
à 63); 
Entendu les réponses de M. CHEFNEUX qui, préalablement, rappelle que la Majorité 
propose un amendement au budget. FEDER 2014-2020 - Verviers ville conviviale - 
Réaménagement d'espaces publics au centre-ville. Le Directeur financier explique le 
contenu de l’amendement proposé en séance; 
Par 23 voix contre 7 et 3 abstentions, 

APPROUVE 
l’amendement à l’ordinaire à l’exercice propre suivant : 

MB1/2025 imprimé Amendement MB1/2025 Corrigé
DEPENSES 

DETTE
421/211-01 Emprunts communaux - Intérêts d'emprunts 918.890,46 21.273,70 940.164,16

DEPENSES DE 
PRELEVEMENT

000/958-01 Prelev. du serv. ord. pour les prov. pour deficit et refinancement 7.234.923,97 -21.273,70 7.213.650,27

ORDINAIRE

 
Par 23 voix contre 7 et 3 abstentions, 

APPROUVE 
l’amendement à l’extraordinaire à l’exercice propre suivants : 

MB1/2025 imprimé Amendement MB1/2025 Corrigé

DEPENSES 421/73501-60/2019 20160020
FEDER 2014-2020 - Ville conviviale / PDU 
2018/2024/PIV 21-27- Mission planificateur

0,00 1.300.000,00 1.300.000,00

RECETTES 421/961-51 20160020 Emprunts à charge de la commune 790.679,01 1.300.000,00 2.090.679,01

EXTRAORDINAIRE

 
Par 23 voix contre 9 et 1 abstention, 

DECIDE :  
Art. 1.- D’arrêter, comme suit, la modification n° 1 du budget communal 

de l’exercice 2025 :  
1. Tableau récapitulatif  

 Service ordinaire
Service 

extraordinaire
Recettes totales exercice proprement
dit 

113.918.361,15 178.253.539,61

Dépenses totales exercice proprement
dit 

113.918.361,15 102.595.556,52

Boni / Mali exercice proprement dit 0,00 75.657.983,09

Recettes exercices antérieurs 3.948.520,26 1.056.897,39

Dépenses exercices antérieurs 354.463,62 120.920.342,80

Prélèvements en recettes 0 55.115.568,83

Prélèvements en dépenses 3.426.527,85 10.910.106,51

Recettes globales 117.866.881,41 234.426.005,83

Dépenses globales 117.699.352,62 234.426.005,83

Boni / Mali global 167.528,79 0,00
 

Art. 2.- D’arrêter les nouveaux résultats 2026/2030 dans le tableau de bord 
ci-annexé, suite au vote du budget de l’exercice 2025, avec un mali global en 
2030 de 37.143.144,07 sans les mesures revendicatrices, et un boni au global de 
15.989.639,01 € avec les mesures revendicatrices. 
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Art. 3.- De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au 

C.R.A.C., au Service des Finances et à M. le Directeur financier.  
 

0483 N° 36.- COMMISSION CONSULTATIVE COMMUNALE DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE ET DE MOBILITE (C.C.C.A.T.M.) - Renouvellement - Adoption 
du Règlement d'Ordre Intérieur (ROI) - Avis de la Section de M. BEN ACHOUR, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’adopter le Règlement d'Ordre d'Intérieur (R.O.I.) de la 
Commission Consultative Communale de l'Aménagement du Territoire et de la 
Mobilité. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération au Service public de 
Wallonie - Département de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme - 
pour disposition. 

 
0484 N° 37.- LA MAISON VERVIETOISE DES SPORTS, A.S.B.L. - Modification des statuts - 

Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
APPROUVE 

les statuts modifiés de La Maison verviétoise des Sports, A.S.B.L. 
 

0485 N° 38.- LA MAISON VERVIETOISE DES SPORTS, A.S.B.L. - Budget 2025 - Attestation 
de conformité de l'utilisation des subsides - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
ATTESTE 

de la conformité de l'utilisation des subsides sur base du budget 2025 de 
La Maison Verviétoise des Sports, A.S.B.L.  

 
0486 N° 39.- LA MAISON VERVIETOISE DES SPORTS, A.S.B.L. - Comptes 2024 et rapport 

d'activités 2024 - Approbation et attestation de conformité de l'utilisation des 
subsides - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
ATTESTE 

de ce que le subside octroyé, au vu de l’analyse des comptes et bilan de 
l’exercice 2024, a été utilisé conformément aux fins pour lesquelles il a été 
octroyé. 

 
0487 N° 40.- LA MAISON VERVIETOISE DES SPORTS, A.S.B.L. - Contrat de Gestion 2025-

2030 - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

Par 29 voix et 4 abstentions, 
APPROUVE 

le contrat de gestion 2025-2030 de La Maison verviétoise des Sports, A.S.B.L. 
 

0488 N° 41.- AFFAIRES SOCIALES - Verts et Vifs - Cours d’aquagym - Contrat relatif au 
droit d’accéder à des installations sportives - Piscine de Verviers - Approbation - 
Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

le contrat relatif au droit d’accéder à des installations sportives - Piscine de 
Verviers - à passer entre la Ville et la R.C.A. SYNERGIS. 

 
0489 N° 42.- AFFAIRES SOCIALES - Verts et Vifs - Cours de badminton, d’Indiaca et de 

Pickleball - Contrat relatif au droit d’accéder à des installations sportives - Hall 
omnisport de Gérardchamps - Approbation - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 
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A l'unanimité, 

APPROUVE 
le contrat relatif au droit d’accéder à des installations sportives - Hall omnisport 
de Gérardchamps à passer entre la Ville et la RCA Synergis. 

 
0490 N° 43.- PLAN DE COHESION SOCIALE (P.C.S.) - Conventionnement du P.C.S. avec 

l'Espace "Convergences" dans le cadre de la collaboration établie dans le cadre des 
permanences d'accueil - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention de partenariat qui lie le Plan de Cohésion Sociale de la Ville de 
Verviers à l’A.S.B.L. Espace "Convergences" avec effet prévu à compter de sa 
signature par les deux parties contractantes. 

 
0491 N° 44.- ENSEIGNEMENT COMMUNAL - Règlement d'ordre intérieur - Modifications - 

Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'arrêter le présent règlement d’ordre intérieur des établissements 
d’enseignement fondamental ordinaire et primaire spécialisé de la Ville de 
Verviers. 

Art. 2.- D'abroger toutes les versions précédentes du règlement d’ordre 
intérieur des établissements d’enseignement fondamental ordinaire et primaire 
spécialisé de la Ville de Verviers. 

 
0492 N° 45.- ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - Contrats d'objectifs - Renouvellement de 

la Convention d'accompagnement du Conseil de l’Enseignement des Communes et 
des Provinces (C.E.C.P.) - Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver la convention formalisant ainsi la continuité dans 
l’accompagnement et le suivi proposé par le C.E.C.P dans le cadre de la mise en 
œuvre des Contrats d’objectifs au sein des établissements d’enseignement 
fondamental de la Ville de Verviers.  

Art. 2.- La présente délibération sera transmise, à titre de notification à 
toutes les directions des établissements scolaires de la Ville qu’au Conseil de 
l’Enseignement des Commune et des Provinces. 

 
0493 N° 46.- ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - Ecole communale Maurice Heuse - 

Adaptations au Contrat d'objectifs suite au rapport d'évaluation du DCO - 
Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

le contrat d’objectifs modifié de l’école Maurice Heuse à la suite des 
adaptations requises par le DCO dans son rapport rentré le 6 février 2025 suite à 
l’évaluation intermédiaire de sa mise en œuvre. 

 
0495 N° 47.- ENSEIGNEMENT MATERNEL - Organisation - Ouvertures de quatre demi-

classes aux écoles d'Ensival, des Linaigrettes et du Nord - Prise d'acte. 

PREND ACTE 
de l’ouverture de quatre demi-classes maternelles supplémentaires aux écoles 
communales d’Ensival, des Linaigrettes et du Nord à partir du 26 mai 2025. 

 
0496 N° 49.- CONSERVATOIRE DE VERVIERS - Règlement d'Ordre Intérieur et Projet 

pédagogique et artistique d’établissement - Avis de la Section de M. LUKOKI, 
Echevin. 
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A l'unanimité, 

ADOPTE 
le Règlement d’ordre intérieur et le projet pédagogique artistique 
d’établissement qui entreront tous les deux en vigueur dès le 25 août 2025, soit à 
la rentrée de l’année scolaire 2025-2026.  

 

0497 N° 50.- SANTE - Projet "Citoyen en mouvement pour ma santé" - Convention avec le 
CHU de Liège - Mise à disposition de locaux - Octroi d’un subside numéraire - 
Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention de mise à disposition de locaux relative au projet "Citoyen, en 
mouvement pour ma santé" entre, d’une part, la Ville de Verviers et, d’autre part, 
le Centre Hospitalier Universitaire de Liège; 

DECIDE 
- d’octroyer un subside numéraire de 1.057,80 € dans le cadre du projet 

"Citoyen, en mouvement pour ma santé" pour l’année 2025; 
- de liquider en une fois le subside dès réception de la facture. 

 
0498 N° 51.- SANTE - Cancer du sein - Verviers, Ville Think Pink - Convention de partenariat - 

Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention de partenariat avec l’A.S.B.L. "Think Pink". 
 

0499 N° 52.- SANTE - Octobre Rose - Convention de collaboration avec le C.H.R. Verviers East 
Belgium - Adoption - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention de partenariat avec le C.H.R. Verviers East Belgium. 
 

0500 N° 53.- PLAN DE PREVENTION - Espace ConVERgences, A.S.B.L. - Mandature 2025-
2030 - Demande du statut de membre effectif - Désignation d'un représentant à 
l'Assemblée générale et présentation d'un candidat administrateur - Avis de la 
Section de M. LUKOKI, Echevin. 

Par 29 voix contre 4, 
DECIDE / 

Art. 1.- De demander le statut de membre effectif auprès de l’Assemblée 
générale de l’A.S.B.L. 

Art. 2.- De désigner Mme DARFOUFI Aya, en qualité de représentante de 
la Ville au sein de l’Assemblée générale de l’A.S.B.L. "Espace 
ConVERgences". 

Art. 3.- De proposer Mme DARFOUFI Aya en qualité de candidate 
administratrice au sein de l’A.S.B.L. "Espace ConVERgences". 

 
0501 N° 54.- PLAN DE PREVENTION - "Eté Solidaire, je suis partenaire" - Edition 2025 - 

Convention de partenariat avec l’A.S.B.L. "Options" (A.M.O. Oxyjeunes) - 
Adoption - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention de partenariat avec l'A.S.B.L. Options (A.M.O. Oxyjeunes) 
établie dans le cadre du projet "Eté solidaire, je suis partenaire" 2025 et 
subordonne la signature de celle-ci à l’obtention préalable d’une promesse de 
subside de la part du Service Public de Wallonie. 
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0502 N° 55.- COOPERATION AU DEVELOPPEMENT - Budget communal 2025 - Octroi d'un 
soutien financier à A.S.B.L. "Le Vase du Potier" - Approbation - Avis de la Section 
de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside de 2.500,00 €, sous forme d’argent à 
l'A.S.B.L. " Le Vase du Potier" afin de construire 2 classes, la 5ème et la 6ème 
année primaire d’une école du village de Raman Yiiré de Bonsa (village situé à 
15 km de Ouagadougou) au Burkina Faso. 

Art. 2.- De demander à l'A.S.B.L. "Le Vase du Potier" de fournir les 
factures acquittées en 2025 d’un montant global supérieur ou égal à celui du 
subside permettant d’en attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De charger le Collège communal de liquider la subvention selon les 
modalités suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base des 
justificatifs précités; si ces derniers couvrent l’intégralité du subside, celui-ci 
peut être versé en totalité. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0503 N° 56.- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE (C.P.A.S.) - Compte de l'exercice 2024 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’exposé de Mme RAXHON, Echevine, qui présente succinctement les 
comptes du C.P.A.S. (voir annexe pages 70 & 71); 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe page 63); 
Par 23 voix contre 9, 

APPROUVE 
le compte de l’exercice 2024 du Centre public d’Action sociale arrêté par le 
Conseil de l’Action sociale du 28 mai 2025. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0504 N° 57.- CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE (C.P.A.S.) - Budget 2025 - Modification 

budgétaire n° 1 - Services ordinaire et extraordinaire et projection financière à 
5 ans - Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Echevine.  

Entendu l’exposé de Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S. (voir annexe pages 72 & 73); 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe page 63); 
Entendu les réponses de Mme DENYS qui précise qu’il y aurait une erreur au niveau 
des estimations de la BCSS, ce qui pourrait être positif pour le C.P.A.S de Verviers. 
Elle ajoute que le C.P.A.S. ne peut constituer lui-même des réserves à l’exercice 
ordinaire; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui justifie 
l’abstention de son Groupe; 
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Par 24 voix contre 7 et 2 abstentions, 

APPROUVE : 
1.- les modifications budgétaires n° 1 (Service ordinaire et extraordinaire) 

apportées au budget 2025 du Centre Public d’Action Sociale et adoptées par le 
Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 28 mai 2025 comme suit : 
B 2025/MB1 ORDINAIRE EXTRAORDINAIRE 

TOTAL DEPENSES 103.514.252,27 11.285.336,65 

TOTAL RECETTES 99.527.084,92 11.657.784,54 
RES. EX. PROPRE -3.987.167,35 372.447,89 
RESULTAT EX. ANT 958.783,78 -1.433.126,04 
PRELEVEMENTS :     
recettes 3.028.383,57 1.960.254,70 
dépenses 0,00 -899.576,55 
RESULTAT GLOBAL 0,00 0,00 

2.- la trajectoire relative à la dotation communale pour les 5 prochaines années, 
approuvée par le Conseil de l’Action Sociale du 28 mai 2025 

 
0505 N° 58.- ASSURANCES - Marché public pour le renouvellement du portefeuille 

d'assurances (2026-2029) - Convention préalable - Avis de la Section de 
Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui salue la 
mutualisation en la matière; 
A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’adopter la convention ci-annexée à intervenir entre la Ville de 

Verviers, le CPAS de Verviers, la RCA Synergis, la Commune de Dison, 
le CPAS de Dison et la RCA de Dison concernant la passation d’un marché 
conjoint de services pour la gestion de l’ensemble du portefeuille d’assurances 
des entités participantes, convention dans laquelle les parties conviennent de 
désigner l’une d’entre elles, qui agit en leur nom collectif à l’attribution et à 
l’exécution du marché, à savoir la Ville de Verviers. 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération aux différentes entités 
concernées. 

 
0505 N° 59.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Verviers Centre-Ville - Avenant à la convention - 

Adoption - Avis de la Section de Mme SCHROUBEN, Echevine. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

l’avenant à la convention du 6 juillet 2020. 
 

0506 N° 60.- BUDGET COMMUNAL 2025 - A.S.B.L. "Verviers Music Festivals" - Octroi d’un 
subside indirect et reconduction du contrat de gestion - Approbation - Avis de la 
Section de Mme SCHROUBEN, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui salue le 
travail du CCRV mais qui se demande à quoi sert l’A.S.B.L. "Verviers Music 
Festivals" ? 
Entendu les réponses du Bourgmestre qui estime qu’il convient de maintenir 
l’A.S.B.L. dont question avec une programmation économiquement plus intéressante. 
Il rappelle qu’une activité fin août a toujours été l’objectif du Collège en 
remplacement de Fiesta City au regard de la position de la Ville dans 
l’Arrondissement. Il précise que cela doit être financièrement supportable. Il regrette 
les suspicions et le discrédit lancés à ce sujet. Il s’étonne du discours de certains 
intervenants; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui regrette la décision de supprimer 
le festival Fiesta City. Il ajoute que l’A.S.B.L. ne remplit pas ses obligations et qu’elle 
a été largement aidée par la Ville; 
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Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui estime important d’avoir de grands 
évènements culturels gratuits à Verviers. Par contre, il se demande si l’A.S.B.L. dont 
question est le bon véhicule pour atteindre cet objectif ? 
Entendu l’intervention de M. ORBAN qui précise qu’il tire simplement une sonnette 
d’alarme face à la situation; 
Par 23 voix contre 2 et 8 abstentions, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’octroyer un subside indirect d’un montant estimé à 14.836,00 €, 

à l’A.S.B.L. "Verviers Music Festivals", sous forme de prêt de matériel et de 
mise à disposition d’ouvriers communaux, en vue de l’organisation d’un 
spectacle de vidéo-mapping de Tour des sites, qui se déroulera du 22 au 30 août 
2025, place du Martyr dans le cadre de son inauguration . 

Art. 2.- D’adopter le contrat de gestion entre la Ville et l’A.S.B.L. 
"Verviers Music Festivals" pour une durée de trois ans (2025-2028). 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération, pour information, à 
l’A.S.B.L. "Verviers Music Festivals" et au Service des Finances. 

 
CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES. 

 
(…) 
 
M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
M. LOFFET, Premier Echevin-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 

0507 N° 60A.- Que doit faire le Conseil communal suite à l'affaire DEGEY - Point inscrit à la 
demande du Groupe L.R.V. 

Entendu l’intervention de M. DEGEY, Bourgmestre, qui précise qu’il aurait pu 
demander le huis clos puis qu’il s’agit d’une question de personne mais qu’il a refusé 
pour être transparent vis-à-vis du Conseil et de la population. Il précise que l’affaire 
relève de la sphère privée et que cela date de plus de 7 ans. Il regrette le dépôt de cette 
motion qui est erronée par rapport à la liberté de la presse puisque le jugement en 
appel a cassé deux ordonnances prises. Cela, en conformité avec la Loi et la 
Constitution. Il précise qu’il n’a jamais été condamné pour des faits 
anticonstitutionnels. Il estime que dire le contraire constitue de la diffamation. 
Il demande à ce que chacun pèse ses mots. Il précise que l’on abîme la fonction de 
Bourgmestre en déposant une telle motion. Il regrette également que le secret de 
l’instruction n’ait pas été respecté dans le cadre de la gestion de cette affaire. 
Ce document n’a été connu par le Bourgmestre qu’en février 2025, soit plusieurs mois 
après avoir été communiqué à la presse. Il estime qu’il y a eu, délibérément, 
une volonté de fausser les élections communales à Verviers. En ce qui concerne la 
Commission de Déontologie, elle n’est pas compétente au regard de ce qui a été voté; 
- M. le Bourgmestre quitte la salle après son intervention - 
Entendu l’interpellation de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 74 à 76); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui rappelle 
que le P.T.B. avait déjà sollicité la convocation de la Commission de Déontologie. 
Il pense que les accusations sont parfois nuisibles et cela ajoute au désintérêt de la 
population pour la politique. Il estime qu’il convient, en l’espèce, d’attendre une 
éventuelle décision de justice. A ce moment-là, il conviendra d’aviser; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 58 
& 59); 
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Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui estime 
que l’aboutissement de cette Charte éthique aurait dû intervenir depuis longtemps. 
Il refuse de tirer sur un membre du Conseil de la sorte; 
Vote sur la proposition; 
Par 26 voix et 6 abstentions, 

REJETTE 
le projet de délibération. 
 

M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0508 N° 60B.- Motion : Verviers, Ville contre tous les extrémismes - Point inscrit à la demande du 

Groupe ENSEMBLE VERVIERS. 

Entendu la motion proposée par Mme BAUDINET, Conseillère communale, au nom 
du Groupe ENSEMBLE VERVIERS (voir annexe page 79); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 59 
& 60); 
Entendu l’intervention de M. BEN ACHOUR, Echevin, qui estime que le sujet débattu 
se fonde sur un véritable enjeu de société. Les attaques contre les libertés et l’état de 
droit viennent de l’intérieur de nos structures politiques. L’extrême droite a une 
singularité politique. Il y a un danger politique majeur à mettre l’extrême droite sur le 
même pied que l’extrême gauche. Même si l’intention est louable en déposant un 
texte, cela diabolise la gauche radicale pour, in fine, banaliser l’extrême droite et la 
rendre acceptable. C’est la raison pour laquelle le Groupe socialiste votera contre cette 
motion; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui motive 
son vote contre la motion; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui motive son 
vote contre la motion; 
Entendu la réponse de Mme BAUDINET qui précise que le P.T.B. n’est nullement cité 
dans la proposition de motion. La motion vise uniquement les extrémismes politiques 
ou religieux; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui demande un vote nominal si le 
Conseil ne décide pas le retrait du point; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT; 
Entendu l’intervention du Bourgmestre qui précise que l’esprit de la motion n’est pas 
de banaliser l’extrême droite. A partir du moment où tous sont d’accord sur l’objectif à 
atteindre. Il propose que les Chefs de Groupe des différentes formations politiques se 
concertent pour présenter un texte commun; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui annonce qu’il ne refusera aucune 
invitation à discuter sur un texte commun; 
Vote par appel nominal; 
Par 21 voix contre 12, 

REJETTE 
la motion proposée. 
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M. DEGEY, Bourgmestre-Président; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
01.- Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, concernant le registre 

des Etoiles. 
Entendu la question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe 
pages 80 & 81); 
Entendu la réponse de Mme OZER, Echevin (voir annexe page 82); 
Entendu la réplique de M. ORBAN qui insiste sur le fait que 152 communes ont cette charte en 
Wallonie ou sont sur le point d’y adhérer, dont Namur. 

 
02.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal, concernant la vente des propriétés 

communales : à quand la mise en place d’une stratégie foncière et immobilière publique à 
Verviers ? 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 83 à 86); 
Entendu la réponse de M. LOFFET, Echevin, qui précise que des demandes sont fréquentes 
pour différents terrains. Toute vente doit se réaliser conformément aux dispositions légales, à 
savoir moyennant une publicité. La plupart des terrains sont utilisés par des agriculteurs. Sur la 
vue d’ensemble, ils sont recensés sur base des avertissements-extraits de rôle. Le Collège 
essaye de structurer l’analyse des biens dans un ensemble cohérent. Le bien mentionné par le 
Conseiller a fait l’objet d’une demande d’achat de la part de l’utilisateur actuel; 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui estime qu’un droit de superficie serait plus intéressant 
et conserver la propriété des terrains serait une valeur ajoutée. 

 
03.- Question orale de Mme DEMONCEAU, Conseillère communale, relative au Jogging de 

Verviers et l’impact écologique des ravitaillements en eau pour les participant.es 

Entendu la question orale de Mme DEMONCEAU, Conseillère communale (voir annexe 
pages 87 & 88); 
Entendu la réponse de Mme OZER, Echevine (voir annexe pages 89 & 90); 
Entendu la réplique de Mme DEMONCEAU. 

 
04.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. DEGEY, 

Bourgmestre : 4 ans après la pluie.  

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 91); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre (voir annexe page 92); 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui estime qu’il est important de capter l’intérêt de 
la population. La question est de savoir si, face aux enjeux, on peut y arriver. 

 
05.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. BEN ACHOUR, 

Echevin, concernant l’urgence en matière de logement.  

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 93); 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR, Echevin, qui précise que Verviers subit une 
augmentation des prix tant sur le marché acquisitif que sur le marché locatif. La réduction des 
frais d’enregistrement a eu pour conséquence d’augmenter le prix des logements mis sur le 
marché de la vente. Verviers dispose de trois outils : LOGIVESDRE, LOGEO ainsi que 
quelques moyens indirects comme la création de logements d’insertion ou d’urgence et, par 
exemple, le projet rue Laoureux de Habitat InVesdre. Il conclut que le dialogue avec les 
investisseurs est important; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui est satisfait des deux réponses positives. 
Il manque juste un cap et des intentions chiffrées. 
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06.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., à M. LUKOKI, Echevin, 
concernant les suites données à "Contre le racisme, décolonisons l'espace public 
(à Verviers aussi) Acte II". 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 94); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre qui précise que le Collège tranchera lors de sa 
prochaine séance sur ce point avec trois propositions intéressantes. 

 

07.- Question orale Mme MAGIS, Conseillère communale, à M. BEN ACHOUR, Echevin, 
concernant la future implantation de l’hôpital.  

Entendu la question orale de Mme MAGIS, Conseillère communale (voir annexe page 95); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre (voir annexe page 96); 
Entendu la réplique de Mme MAGIS. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 00 HEURE 50. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 01 HEURE 32. 
 
 

 
 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 






























































































































